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Depuis plus d’une vingtaine d’années déjà, l’Union 
européenne impose aux états membres, au travers de 
multiples directives et règlements européens, de pren-
dre des mesures en vue d’améliorer la qualité des eaux 
de surface, souterraines et plus généralement de toute 
masse d’eau. La réalisation de cet objectif met notam-
ment en évidence la nécessité de traiter et d’assainir les 
eaux usées avant leur évacuation, non seulement dans les 
agglomérations et zones reprises en épuration collective 
mais également dans les zones plus rurales, reprises en 
zone d’épuration autonome. 1

La Directive européenne 91/271/CE « Traitement des 
eaux urbaines résiduaires » a fixé des obligations de col-
lecte et d’épuration des eaux usées assorties d’échéances. 
Celles-ci n’ont pas encore été réalisées totalement par la 
Région wallonne qui accuse dans ce domaine un retard 
historique important pour lequel une première condam-
nation européenne est déjà intervenue et une nouvelle 
mise en demeure de la Commission européenne a été 
signifiée à la Région en novembre 2009. Les travaux 
concernés par cette réglementation devraient être finali-
sés dans les deux prochaines années.

La Directive 2000/60/CE appelée également « Direc-
tive-cadre sur l’eau » renforce et coordonne la volonté 
européenne d’établir un cadre pour une politique com-
munautaire dans le domaine de l’eau. L’objectif avoué 
est d’atteindre, à l’échéance 2015, un bon état des 
masses d’eau. Les mesures programmées devront être 
rendues opérationnelles pour le 22 décembre 2012 au 
plus tard et elles concernent l’ensemble des secteurs. à 
savoir : les ménages ; l’agriculture et le milieu industriel. 
C’est dans ce package que nous retrouvons les mesures 
ayant trait à l’assainissement des eaux urbaines résiduai-
res notamment au niveau autonome. 

Le Code de l’eau, qui réalise la transposition de ces 
réglementations européennes, impose de nombreuses 
contraintes, plus ou moins lourdes, tant aux communes 
qu’aux citoyens.

Ces dispositions fixent à la fois dans les zones desti-
nées à l’urbanisation non reprises en zones d’assainisse-
ment collectif, et pour lesquelles il existe des spécificités 
locales et notamment environnementales qui justifient 
que l’agglomération soit soumise à ce régime d’assai-
nissement; et à la fois pour toutes les habitations érigées 

(1)	 Source: Guide pratique à l’usage des communes et relatif à 
l’assainissement des eaux usées – UVCW & AquaWal.

en dehors des zones destinées à l’urbanisation, le régime 
d’assainissement des eaux urbaines résiduaires et les 
obligations qui en découlent en matière de traitement 
et d’évacuation. Dans ce cadre, trois types de régimes 
d’assainissement sont envisagés et correspondent à ces 
obligations spécifiques.

Parmi ceux-ci, la proposition de décret ci-présente, 
s’attarde sur le régime d’assainissement autonome. 

L’obligation d’installation d’un système d’épuration 
individuelle agréé s’impose tant aux habitations nouvel-
les qu’aux habitations existantes dès leur construction 
pour les unes ou à l’issue des travaux d’aménagement 
pour les autres.

Les habitations nouvelles sont considérées en tant 
que telle au sens de la zone d’assainissement autonome 
lorsqu’elles ont été construites après la date d’approba-
tion du PCGE (plans communaux généraux d’égout-
tage) ou du PASH (plan d’assainissement par sous-bas-
sin hydrographique) qui les a classées pour la première 
fois dans une zone d’assainissement autonome. 

Quant aux habitations existantes, l’assainissement 
autonome est rendu obligatoire lorsque les aménage-
ments, extensions ou transformations autorisés par 
un permis d’urbanisme ont pour effet d’augmenter le 
potentiel « logement » et par conséquent d’augmenter la 
charge polluante rejetée en équivalents-habitants.

En pratique, il existe divers systèmes d’épuration 
individuelle et le choix de celle-ci dépend de la charge 
polluante de l’habitation. Celle-ci est déterminée par les 
eaux usées domestiques. Définies par le Code de l’eau, 
ce sont notamment celles issues des installations sani-
taires, des cuisines, du nettoyage des bâtiments, des les-
sives à domicile, de certains petits bâtiments et qui sont 
destinées à être déversées dans une station d’épuration 
(article D.21,41° du Code de l’eau).

Le système d’épuration individuelle est complexe. 
Les conditions d’implantation sont exigeantes et elles 
entraînent également un coût financier conséquent. Elles 
reposent, entre autres, sur la nécessité d’équiper le sys-
tème d’un volume de prétraitement en vue d’assurer une 
rétention des boues; la nécessité d’équiper le volume 
de stockage des boues d’un système de ventilation; les 
conditions auxquelles doivent répondre le système afin 
de pouvoir être contrôlé et entretenu et la manière dont 
doivent être évacuées les eaux une fois épurées.

dÉveloppement (1) 
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ces installations engendrent nécessairement un coût 
certain voire un certain coût. cet élément fi nancier n’est 
pas négligeable aux yeux des citoyens qui ont une bri-
que dans le ventre, qui construisent ou transforment une 
habitation pour y mener à bien leur projet de vie tout 
en agissant dans l’intérêt de l’environnement. Les par-
ticuliers, qui doivent faire face aux frais inhérents aux 
travaux se trouvent parfois face à des situations de tré-
sorerie délicates. 

La Wallonie apporte un appui fi nancier intéressant au 
travers de primes visant à soutenir l’équipement en épu-
ration individuelle pour les habitations existantes. Mais 
les délais entre l’introduction de la demande et le verse-
ment de la prime peuvent prendre du temps et condui-
sent souvent le demandeur à devoir préfi nancer la station 
d’épuration dans l’attente du paiement de la prime, sans 
compter que l’intervention de la région couvre 70 % des 
factures, l’exploitant devant s’acquitter du solde qui peut 
atteindre 2 000 euros.

En outre, sur le terrain, depuis 2008, le nombre de 
demandes de primes à l’épuration individuelle ne cesse 
de diminuer. divers éléments entrent en compte mais le 
coût lié à cette installation reste un facteur déterminant 
de même que les contraintes d’exploitation contenues 
dans les dispositions relatives au permis d’environne-

ment qui obligent désormais l’exploitant à des charges 
budgétaires complémentaires bien supérieures au béné-
fi ce de l’exonération annuel du coût-vérité d’assainisse-
ment.

Afi n de solutionner la problématique liée au fi nan-
cement des équipements en épuration individuelle et 
d’éviter que le demandeur ne doive préfi nancer la part 
de l’investissement couverte par la prime régionale nous 
proposons la mise en place d’un:

– préfi nancement des travaux liés à l’installation d’un 
système d’épuration individuelle.

Il s’agit de mettre en place un système d’avance du 
montant total des primes dès l’introduction de la preuve 
d’un contrat avec un fournisseur. Il s’agit de mettre en 
place un système à l’effet incitatif immédiat afi n de 
convaincre au mieux les ménages à se lancer dans les 
travaux d’épuration. cet effet incitatif doit spécialement 
cibler les ménages à moyens et bas revenus qui éprouvent 
souvent des diffi cultés à préfi nancer de tels travaux.

La présente proposition se veut être un pas complé-
mentaire dans la bonne direction : elle invite le Gouver-
nement à apporter un soutien sans faille à la nécessité de 
mise en conformité liée à l’épuration individuelle.

Schéma général d’un assainissement individuel des eaux usées avec drains. 
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Article 1er

L’article R.404 du Code de l’eau dispose que la 
demande de prime est établie sur un formulaire intégré 
dont le contenu et la forme sont fixés par le Ministre.

Le point d) de ce même article précise que, à ce formu-
laire est joint :

« d) une copie des factures relatives aux travaux d’ins-
tallation du système d’épuration individuelle ».

Ce point implique que le paiement de la prime a lieu 
a posteriori et que la demande de prime ne peut être 
introduite qu’une fois l’installation réalisée et la facture 
envoyée par l’installateur, facture dont le délai de paie-
ment est souvent très court. Bien que le montant du sou-
tien financier de la région soit favorable à l’installation 
des systèmes d’épuration individuelle, le coût global ne 
permet pas à l’ensemble des citoyens concernés par cette 
mesure d’y avoir facilement accès étant donné les diffi-
cultés de trésorerie que cette avance pourrait engendrer 
notamment au vu des délais réellement écoulés entre l’in-
troduction de la demande et le versement de la prime.

Il est dès lors proposé de modifier le mécanisme de 
demande et de paiement de la prime en prévoyant que 
la demande puisse-être introduite dès que le particulier a 
obtenu un devis et a conclu une commande ferme auprès 
d’un installateur. Le paiement de la prime pourra alors 
intervenir dès la preuve de l’installation effective de la 
station avant même que le particulier n’ait eu à honorer la 
facture qui lui a été adressée par l’installateur.

Article 2

Cet article réduit le délai de traitement de la demande 
de prime de 60 à 30 jours de manière à réduire le délai de 
paiement de la prime qui sera alors de maximum 55 jours 
à dater de l’introduction de la demande. Le système est 
donc revu de manière telle que dans un premier temps, 
l’introduction de la demande de la prime puisse-être 
déposée avant l’installation de la station d’épuration et, 
dans un deuxième temps, la SPGE devra s’acquitter du 
paiement dès que la preuve de l’installation effective aura 
été donnée par le contrôleur habilité.

commentaire des articles
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Article 1er

Dans l’article R.404, alinéa 4, du Code de l’eau, les 
modifications suivantes sont apportées :

1.	le a) est supprimé ;

2.	au d), les mots « une copie des factures relatives aux 
travaux d’installation du système d’épuration indivi-
duelle » sont remplacés par les mots « une copie du 
devis et du contrat de commande du système d’épura-
tion individuelle liant le demandeur de la prime et le 
responsable de l’installation du système d’épuration 
individuelle ».

Art. 2

Dans l’article R.408 du même Code, les modifications 
suivantes sont apportées :

1.	au § 1er, les mots « soixante jours » sont remplacés par 
les mots « trente jours » ;

2.	au § 2, les mots « moyennant l’envoi par le demandeur 
d’un exemplaire de l’attestation de contrôle établie par 
le contrôleur habilité à cette fin en application des arti-
cles R.304 à R.307 et R.386 à R.389 » sont ajoutés 
après les mots « dans les dix jours de la décision favo-
rable de la Direction Générale des Ressources naturel-
les et de l’Environnement, Division de l’Eau ».

C. Cassart-Mailleux

P.-Y. Jeholet

P. Dodrimont

W. Borsus
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